
Bulletin de la Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg 

Die Fôrderung der kleinen und mittieren 
Unternehmen in der Europâischen Gemeinschaft 

Das Europàische Parlament hat das Jahr 1983 zum 
Europaischefl Jahr der Klein- und Mittelbetriebe aus-
gerufen. GewiE hat jedes Land eine andere Definition fûr 
die Klein- und Mittelbetriebe, die in sich auch keine ho-
mogene Gruppe bilden. 

Neben lndustrieunternehmefl sind Betriebe des Han- 
dels, Betriebe anderer Dienstleistungssparten und Betrie- 
bedes Handwerks vertreten. Neben Spitzenunternehrnen 
gibt es traditionelle Fertigungsbetriebe, neben autono- 
men Unternehmen Zulieferbetriebe und neben Export-
firmen soiche, die nur einen begrenzten einheimischen 
Markt bedienen. 
Aber gerade wegen dieser diversifizierten Struktur und 
der Tatsache, daR sie in fast allen Zweigen der Wirt-
schaft vertreten sind, sind die Klein- und Mittelbetriebe 
eine der tragenden Saulen der Wirtschaft und leisten 
diesbeziglich einen bedeutenden Beitrag zum kulturellen 
Leben und im BeschàftigungsbereiCh. 

Die Klein- und Mittelbetriebe verfugen ùber solide 
Trùmpfe wie insbesondere die Flexibilitât, die ihnen ei-
gen ist, und die es ihnen erlaubt sich leichterden geânder-
ten wirtschaftlichen und sozialen Gegebenheiten anzu-
passen und Marktlucken zu nutzen. Andererseits haben 
die Klein- und Mittelbetriebe mit besonderen Schwierig-
keiten zu kampfen. Diese Schwierigkeiten sind unter • anderem auch darauf zurùckzufLihren, daR eine ganze 
Reihevon rechtlichen und administrativen Rahmenbedin-
gungen den Bedurfnissen der Betriebe nicht genûgend 
Rechnung tragen. 
Es ist der Sinn der Initiative des Europàischen Parlamen-
tes auf diese Schwierigkeiten hinzuweisen und unter vol-
1er Wahrung der Autonomie der Klein- und Mittelbetriebe, 
Môglichkeiten zur Uberwindung dieser Schwierigkei-
ten aufzuzeigen. Diese Môglichkeiten haben zur Erstel-
lung eines neuen AktionsprogrammS gefuhrt. Bei der 
ErôffnungskonfereflZ des Europaischen Jahres der Klein-
und Mittelbetriebe, die Ende Januar in BrLissel stattfand, 
wurden folgende Gedanken zum Aktionsprogramm ei-
ner gemeinschaftlichen Politik festgehalten: 
I. Die finanzielle Fôrderung der Klein- und Mittelbetrie-

be durch einen quantitativ gesteigerten und adminis- 
• 

	

	trativ vereinfachten Einsatz von Darlehen der Euro- 
pàischen lnvestitionsbank und der EGKS. 

I. Die Fôrderung der Ausbildung von Unternehmens-
leitern und ihren Mitarbeitern, damit sie besser fûr 
KonjunkturschwankUngen und den Wettbewerb unter 
seinen verschiedenen Aspekten gewappnet sind. Es 
wird in diesem Zusammenhang auch daran gedacht 
den Klein- und Mittelbetrieben, mittels europàisch 
orientierten Beratungs- und lnformationsstellen, bes-
sere Informationen tiber die Verhaltnisse auf dem eu-
ropàischen und dem Weltmarkt zukommen zu lassen, 
damit sie interessante EntwicklungschanCen wahr-
nehmen kônnen. 

III. Die Ôffnung der Gemeinschaftfùrdie Klein- und Mit-
telbetriebe und zwar insbesonders hinsichtlich der 
steuerlichen, verwaltungstechnischen und rechtli-
chen Aspekte. Es ist unerIRlich, daR auf Gemein-
schaftsebene ein wirtschaftlicher, rechtlicher und so-
zialer Gesamtrahmen geschaffen wird, damit die 
Klein- und Mittelbetriebe endlich die Chancen eines 
groRen und geeinten Marktes wahrnehmen kônnen. 

Ail diesen Schwerpunkten beziehungsweise Forderun-
gen wurde in dem Aktionsprogramm fCir eine gemein-
schaftliche Politik hinsichtlich der Klein- und Mittelbe-
triebe Rechnung getragen. Es giit jedoch zu achten, daR 
das Europàische Jahr der Klein- und Mittelbetriebe nicht 
bloS symbolische Bedeutung hat, sondern in zukunfts-
weisenden praktischen MaRnahmen zugunsten der Kiein-
und Mitteibetriebe seinen Niederschiag finden wird. 

Es ist zu hoffen, daR die Behôrden der Gemeinschaft 
und der jeweiligen nationalen Mitgliedsstaaten die Vor-
schiage des GemeinschaftsprogrammeS sowie spàtere 
Vorschlàge, die in den einzelnen Mitgliedsstaaten ausge-
arbeitet werden, in konkrete Mafnahmen mCinden las-
sen. 
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Calendrier des examens de fin d'apprentissage 

1983/1 (Première Session) INDUSTRIE COMMERCE RESTAURATION 
(cuisiniers, Garçons de restaurant) 

Date limite d'entrée des 
demandes d'admission 15 février 15 février 2 avril 

Examen théorie générale 24 mars 22 mars 
17 mai 
(session unique) Examen théorie professionnelle 25 mars 22 mars 

Epreuve orale en théorie générale 11 	avril 11 	avril 9 juin 

1983/2 (Deuxième Session) INDUSTRIE COMMERCE RESTAURATION 
(cuisiniers, garçons de restaurant) 

Date limite d'entrée des 
demandes d'admission 20 mai 20 mai 

Examen théorie générale 4 juillet 24 juin 
17 mai 
(session unique) Examen théorie professionnelle 5 juillet 24 juin 

Epreuve orale en théorie générale 19 juillet 18 juillet 9 juin 

Epreuve supplémentaire en 
théorie générale 30 septembre 29 septembre 28 septembre 

Sur décision du Commissaire du Gouvernement à la formation professionnelle, l'usage des calculatrices non-pourvues 
d'imprimantes et non-programmables est autorisé à partir de la session 1983/2, dans le cadre des examens de fin d'ap-
prentissage des professions de l'industrie. 
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La formation continue à la Chambre de Commerce 
Historique 

La création d'un service de formation 
professionnelle continue à la Cham-
bre de Commerce découle d'une déci-
sion de l'assemblée plénière prise en 
1976. Installé dès l'année suivante, ce 
service fut chargé de l'organisation de 
séminaires, cours accélérés et confé-
rences sur des sujets divers à l'inten-
tion des chefs et cadres dirigeants des 
petites et moyennes entreprises du 
commerce et de l'hôtellerie-restaura-
tion. 

Au départ, l'activité restait limitée à 
la gestion des cours déjà existants de 
comptabilité, de correspondance et 
de fiscalité, ainsi qu'à la mise sur pied 
d'un certain nombre de séminaires de 
courte durée. Dans la suite, la palette 
des possibilités de formation offertes •a été continuellement élargie, la 
Chambre de Commerce répondant 
ainsi tant aux voeux et desiderata de 
ses ressortissants qu'à des missions 
de formation spécifique voulues parle 
législateur. 

Situation actuelle 

Entre-temps, les cours du soir bat-
tent des records d'affluence. Les sé-
minaires connaissent un intérêt sou-
tenu et leur nombre a quadruplé. S'y 
ajoutent, depuis deux années, des 
cours officiels pour l'accès à la profes-
sion de transporteur de marchandises 
ou de voyageurs par route, de même 
que des cours accélérés pour futurs 
exploitants de débits de boissons, 
cours qui s'étendent respectivement 
sur 95 et 52 heures par cycle de for-
mat ion. 

Si les postulants à la profession de 
transporteur sont moins nombreux, 
sans doute en raison du niveau des 
connaissances requises conformé-
ment à une directive de la Commission 
des C.E., les inscriptions aux cours 
pour cafetiers vont croissa nt. Près de 
500 personnes se sont inscrites aux 
quatre cycles organisés depuis 1981, 
alors que la participation aux différen-
tes épreuves de clôture a été de 400, 
avec un coefficient de réussite de 
60 %. La Chambre de Commerce dé-
livrera prochainement le 234e certifi-
cat de capacité dans cette branche. 

Début 1982, à la demande du Con-
seil National de Coordination de la po-
litique des Transports, la Chambre de 
Commerce a accepté d'assumerla mi-
se en oeuvre et l'organisation de cours 
de perfectionnement professionnel 
oour conducteurs de véhicules de 

transports lourds, cours placés sous 
l'autorité conjointe du Ministre des 
Transports et du Ministre de l'Educa-
tion Nationale. En raison de l'immi-
nence de l'entrée en vigueur de nou-
velles exigences en matière de trans-
port de substances dangereuses, il a 
fallu d'abord parer au plus pressé et 
assurer, dès le mois dejuillet, la forma-
tion conforme de quelque 261 con-
ducteurs professionnels de ce type de 
transports. Pour faire droit aux néces-
sités de service des entreprises con-
cernées, les candidats ont été répartis 
sur 9 cycles successifs jusqu'au mois 
de décembre. Cette tâche ayant pu ê-
tre accomplie à la satisfaction de tou-
tes les parties intéressées (autorités, 
participants et employeurs), il reste 
prévu de procéder dans le courant de 
1983 à la mise en place de cours de 
perfectionnement pour chauffeurs 
professionnels de véhicules lourds en 
général, étant entendu que, comme 
convenu au sein du Comité National 
de Coordination de la Politique des 
Transports, la fréquentation de ces 
cours sera facultative, alors que ceux 
relatifs au transport de substances 
dangereuses, ancrés désormais dans 
le Code de la Route, continueront d'ê-
tre obligatoires. A noter que ces nou-
veaux cours comporteront, en dehors 
des leçons théoriques et pratiques à 
Luxembourg, un certain nombre d'-
heures de pilotage dans un centre 
d'instruction à l'étranger. 

Tout récemment encore, la Cham-
bre de Commerce s'est vue saisie par 
le Groupement «Agences en doua-
ne» de la Confédération du Commer-
ce Luxembourgeois d'une demande 
visant à inclure dans le programme de 
la formation continue des cours de 
perfectionnement pour les décla-
rants en douane. Cette proposition a 
été accueillie très favorablement au 
regard, surtout, du fait que de tels 
cours intéresseront non seulement 
les professionnels de la branche, mais 
aussi tous les autres ressortissants 
du commerce couramment confron-
tés à la complexité souvent insaisis-
sable des formalités douanières. Cela 
dit, les contacts avec les dirigeants du 
groupement professionnel des agen-
ces en douane se poursuivent et des 
suggestions quant aux matières à 
traiter ont d'ores et déjà été reçues. 

Dans une deuxième phase, il s'agira 
d'élaborer une documentation et d'é-
tablir un horaire qui puisse s'insérer 
dans le programme global de la for-
mation continue actuellement prévu 
pour 1983. 

Séminaires et Conférences 
Dans le domaine des séminaires et 

conférences, le programme évolue 
désormais à son rythme de croisière 
pour ce qui est du nombre des manife-
stations organisées, mais continue 
d'être adapté chaque année en fonc-
tion de l'expérience et des nécessités 
nouvelles qui se font jour. Grâce au 
contact étroit avec les milieux profes-
sionnels qui est assuré notamment 
par les membres et experts du « Comi-
té de promotion professionnelle pour 
le commerce et le secteur HORES-
CA », la grille des sujets et des matiè-
res traités peut être amendée chaque 
année de façon qu'elle réponde aux 
problèmes réels de la gestion com-
merciale, financière et administrative 
des entreprises. Depuis le début, cette 
grille est complétée avantageuse-
ment par les sujets tenant à la législa-
tion sociale et au droit du travail. Ainsi 
conçue, la formation continue com-
blera, dans l'intérêt de nos ressortis-
sants et de l'économie en général, des 
lacunes qui subsistent inévitable-
ment, faute de temps et de moyens, au 
sortirde l'enseignement public detout 
ordre. 

Rétrospective et prévisions 
Relevons que, de 1977 à 1983, près 

de 100 sujets différents auront été 
traités par 51 conférenciers, experts 
luxembourgeois ou étrangers dans le 
cadre du programme de séminaires et 
conférences, que 3.798 personnes 
auront participé aux 174 manifesta-
tions organisées dont plusieurs, en 
raison de l'actualité toujours vivante 
du sujet et du grand intérêt qu'il susci-
te, sont chaque année reprises au pro-
gramme. L'assistance qui ne fléchit 
guère, se situe à une moyenne qui, vu 
la taille du pays et le nombre restreint 
des auditeurs possibles, étonne tou-
jours les conférenciers étrangers. On 
ne saurait mieux voir confirmer qu'au 
Grand-Duché de Luxembourg, l'inté-
rêt, voire la nécessité d'une formation 
continue est à présent largement re-
connue dans les milieux profession-
nels qui en sont bénéficiaires. 
Il ne faudra surtout pas que le coût 
croissant de cette formation, qui est 
supporté pour une très large part par 
le denier propre de la Chambre de 
Commerce, oblige à restreindre les 
initiatives dans ce contexte. Aussi 
faut-il espérer que les dispositions 
afférentes de la loi du 21 mai 1979 
reçoivent enfin une expression au ni-
veau du budget de l'Etat, et en par-
ticulierau chapitre des crédits alloués 
par le Ministre de l'Education Natio-
nale. 
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., und Werbestratenien 1983 
Die Marktforschungsttigkeit und die Werbestrategien 
im Bereich der Distribution beschrânken sich weitgehend 
auf die Gror,betriebsformen des Handels wie z.b. Ein-
kaufszentren, Verbrauchermàrkte und Supermrkte. Die 
nun foigende Darsteliung der Methodik der Informations-
gewinnung und der sich hieraus ergebenden Werbe- und 
Marketingkonzeptionen soll aufzeigen, daG auch fûr klei-
ne und mittiere Handelsbetriebe sehr wohl Môglichkeiten 
der Marktforschungstâtigkeit bestehen. 

Insbesonderefiirdie in deraugenblicklich angespannten 
Konkurrenzsituation stehenden unabhàngigen Fachge-
schàfte giit die Regel, daR handelsbetriebliche Entschei-
dungen umso besser getroffen werden, je umfangreicher 
und fundierter die hierfiir erforderlichen Informationen 
sind. Dies bedeutet, daR erst die Information die nôtige 
Voraussetzung fir eine rationale Wahi zwischen Alter -
nativen schafft. Hierbei versteht man unter Information 
das ,,zweckorientierte Wissen", also das Wissen, daszur 
Erreichung eines bestimmten Zieles erforderlich ist. 

Je hôher nun der Informationsgrad eines Betriebsin-
habers oder leitenden Angesteliten eines Handelsunter-
nehmens ist, umso fundierter fallen in der Regel die von 
lhnen zu treffenden Werbe- und Marketingentscheidun-
gen aus. 

Bei dieser Vorgehensweise ist es jedoch von groRer 
Wichtigkeit tuber genau das richtige AusmaF an infor- 

mationen zu verftigen, um schneli und doch fundiert seine 
Entscheidung zu treffen. 

Zwischen informationsliïcke und lnformationstiber-
schuR kommt es also fcir den Handelsunternehmer darauf 
an, ais Basis und zurAbsicherung semer Entscheidungen 
nicht so viele Informationen wie môglich zu gewinnen, 
sondern um so viele Informationen wie nôtig zu beschaf-
fen. 1m Normalfail istjedoch die Entscheidungssituation, 
der sich der Handelsunternehmer gegentuibersieht, durch 
einen Mangel, bzw. durch die Unvolikommenheit der in-
formation gekennzeichnet. Eine Môglichkeit die Situation 
der unvollkommenen Information zu verbessern, aiso den 
lnformationsgrad zu erhôhen, besteht in der Anwendung 
der Absatzforschung und der hieraus abzuieitenden Mar-
ketingstrategien. 

Die Absatzforschung umfalt die Beschaffung und Aus-
wertung von internen und externen Informationen zur4b  
Verbreitung, Durchsetzung und Kontroile von Absatzent-
scheidungen; sie erstreckt sich im besonderen auf die 
Sortimente, auf die Preise, auf die Konkurrenz, auf das 
Kauferverhalten und dergieichen mehr. 

Der nun folgende Beitrag von Heinz Krugler ,,Werbe-
strategien 1 983", der ais ein nach Mali geschneidertes 
Marketingkonzept f r kieinere und mittiere Fachgeschaf-
te bezeichnet werden kann, zeigt wie man auch ohne 
grolen finanziellen und materielien Aufwand die notwen-
dige informationsbasis fijreine strategiegerechte Werbe-
vorgehensweise gewinnen kann. 

Lassen wir uns nicht verunsichern: 
Mag es noch so hart hergehen, auch 
1983 wird es fLir unsere Fachge-
schàfte keine Patentrezepte geben, 
geschâftlich erfolgreich zu sein. Auch 
mit schlauen Tricks oder Tips kommt 
niemand gegen Kaufzurickhaltung 
des Publikums an. Vielmehr ist es bei 
zunehmender Zahi der Arbeitslosen 
und unfreundlichen Wirtschaftsda-
ten notwendig, die eigene Position 
neu zu tuiberdenken und grtundlich 
neue Anstrengungen zu machen, die 
Existenz des eigenen Fachgeschàftes 
zu sichern. 

Strategie - ganz unmilitànisch - ist 
das planmaRige Vorgehen, ein Ziel 
zu erreichen. Wichtig ist dabei zu er- 

kennen, dal f r jedes Fachgeschaft 
die Ausgangsposition unterschied-
lich ist und entsprechend auch die 
Zielsetzung ganz exakt unterschied-
Iich sein muf.. 

Einfàltig-optimistisches Warten 
auf bessere Zeiten bringt nichts. Un-
sere Fachgeschafte mtuissen Proble-
me und Komplikationen beherzt an-
packen. Das ist miihsam, aber ohne 
Disziplin bieibt Strategie unseriôse 
Wunschvorstellung, die sich kein 
Fachgeschàft leisten kann. Zu einer 
erfolgreichen Strategie èst systemati-
sches Vorgehen notwendig. Dabei 
sind folgende Punkte wichtig: 

Wer bin ich? 
Wer sind wir mit unserem Fachge-

schàft, mit unserem Unternehmen  

am Platz, im Einzugsgebiet, im lokalen 
Markt. Eine objektive Standortana-
lyse ist niitzlich. Denn jedes Fachge-
schàft befindet sich in einer speziel-
len ,,FaIl-Situation", die ais Aus-
gangsposition berùcksichtigt werden 
muR. 

Hinzu kommen Steckbriefe der 
groen und kieinen Konkurrenzen am 
Platz mit ihren Sortimentsschwer-
punkten, ihren besonderen Leistun-
gen und Schwàchen. 

Zu den notwendigen Feststellungen 
einer Fali-Beschreibung gehôrt zuerst la 
ein ehrlicher Steckbrief der eigenen 
Leistungsfàhigkeit, das sind die GrôRe 
des Geschàftes, die Schwerpunkte 
des eigenen Sortimentes, die Spezia-
litâten im eigenen Angebot und der 
wirklich erbringbare Service. 

L'Ambassade de Belgique à Luxembourg et l'Office Beige du Commerce Extérieur organisent une journée de 
promotion pour produits alimentaires et boissons à laquelle exposeront plus de 60 firmes. Le commerce alimen-
taire luxembourgeois est invité à saisir cette occasion pour établir ou pour renforcer les contacts avec l'industrie 
belge de i'aIimenttion et des boissons. 

Cette manifestation aura lieu le jeudi 31 mars 1983, de 10h. à 18h. dans les salons de l'Hôtel Holiday mn à 
Luxembourg-Kirchberg. 
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Wichtig ist weiterhin, die Position 
des eigenen Fachgeschàftes im 
Markt nach Lage und nach der er -
reichbaren Einwohnerzahl, iokai und 
im Einzugsgebiet. 

Am Ende ist deutiich festzuiegen, 
weiche Zielgruppen das eigene Fach-
geschaft tatsàchiich anspricht. Hier 
giit es Farbe zu bekennen, denn wer 
mit einem Aiierwelts-Angebot keinen 
môgiichen Kàufer ausiassen wili, ist 
aiizu ieicht ein ,,Ailerweits-Laden", 
aber kein fachiiches Spezialgeschaft. 
Wer verlàRiiche Qualitàt verkaufen 
will, soute das Herz haben, auf Preis-
Kaufer zu verzichten, die nichts wei-
ter ais den Billig-Preis suchen. 

Was will ich? 
in der Regel lautet die flotte Ant-

wort: Bei guter Rendite mehr Umsatz 
machen! Wer wiii das nicht? Aber 
seibst Warenhauskonzerne und 
groe Versender sind Liber soiche 
Wunschvorsteiiung schon gestoipert 
und in die roten Zahien gekommen. 
Gerade das kieine, iiberschaubare 
,,Unternehmen Fachgeschàft" hat da-
gegen gute Chance zu neuem Seibst-
verstandnis, zu einer neuen Unter-
nehmens-Philosophie, die neue 
Erfoige sichert. 

Natùriich sollen und mssen Fach-
geschâfte Umsatz und Gewinn ma-
chen. Das ist gar nichts Besonderes. 
Das Besondere am Fachgeschaft 
muR sein, daR es am Piatz und drum 
herum aile in Frage kommenden Kun-
den und erst recht f r spezielie Ziei-
gruppen besondere Bedeutung hat. 

Ein Fachgeschaft zeichnet sich 
nicht dadurch aus, daR es einer Bran-
che zugehôrt und wie andere Fachge-
schàfte der Branche ein entsprechen-
des Sortiment f hrt, reichiich breit 
und gangig. Vielmehr muR sich ein 
Fachgeschàft dadurch profiiieren, 
daR es sich kiar zu alien Konkurrenzen 
- auch zu den Fachgeschaften der 
Koilegen - deutiich unterscheidet. Ein 
Fachgeschàft muR eigenen Charakter 
haben. Anders ais andere. 

Unsere Fachgeschàfte mussen sich 
abgewôhnen, sich nur nach klein oder 
groR zu unterscheiden, zu resignieren 
oder sich seibstgefàilig zu berschàt-
zen. Erfoig ist am Ende iediglich, daR 
die môgiichen Kunden eines Fachge-
schattes und immer mehr - am Piatz 
und drum herum - ganz individueil ein 
Fachgeschaft besonders interessant, 
wichtig und bedeutungsvoli erachten. 
Gerade weii dieses Fachgeschaft 
erfrischend und aktueii ganz anders 
ist und von dem jeder Kunde begei- 

stert sagen kann: Mein Fachge-
schaft! 

Soiche Unternehmens-Phiiosophie 
strebt an, daR immer mehr Kunden in 
ihrem Fachgeschàft den veriaRiichen 
Patiner sehen, der ihre Kaufprobleme 
iôst und dem man unbedingt ver-
trauen kann. Wirkiich veriaRiiche Be-
ratung, ungewôhniich entgegenkom-
mender Service und freundiiches Ein-
kaufseriebnis sirid dabei ebenso 
wichtig, wie ungewôhnhiche Angebote 
in Mitteipreisiagen, auf die es sich 
iohnt, spontan zu reagieren. 

Neue Unternehmens-Phiiosophie 
f r Fachgeschâfte geht davon aus, 
daR sich eine Marktiûcke nicht nur 
f r eine ungewôhniich aktueiie Ware 
und ein spezielies Sortiment finden 
aRt, sondern erst recht f r ein be-
sonders zuvorkommendes Speziai-
geschaft, das f r Kundenprobieme 
aufgeschiossen und kundenorientiert 
richtig beratend mehr bietet, ais jede 
Konkurrenz. Bei Ahniichkeit der Sor-
timente - auf diese oder jene Ziel-
gruppe eingesteiit - besteht f r die 
bessere Dienstieistung viei eher gute 
Chance, eine Marktiùcke am Piatz zu 
fûiien, ais durch eine ausufernde Er-
weiterung des Sortimentes, die den 
Lagerumschlag iangsamer macht. 

Derart bessere Leistung eines Fach-
geschaftes ergibt sich nicht unbe-
dingt aus dem investierten Kapitai, 
sondern aus dem Engagement und 
derfreundiichen Kommunikationsbe-
reitschaft semer Mitarbeiter. DerVor-
teil, daR ein Fachgeschaft nicht ano-
nym ist und den persônhichen Kontakt 
bietet, muR dem Pubiikum bewuRt 
werden. Deutiicher ais bisher muR 
sich ein Fachgeschàft durch entspre-
chendes image profihieren. 

Was muR ich tun? 
Aus den aufgezeigten Punkten ergibt 
sich f r ein Fachgeschaft eine Mar-
keting-Zieisetzung, die Vorausset-
zung f r jede Werbung ist. 

Nach kiassischer Auffassung der 
Werbung muR f r Sortiment und Un-
ternehmen Werbereife angestrebt 
werden. Dies ist kein einmahiger 
Kraftakt, sondern ein andauernder 
ProzeR, an dem iangfristig zu arbei-
ten ist. Werbereife bedeutet, daR f r 
eine Ware oder ein Unternehmen op-
timale Voraussetzungen zu schaffen 
sind, die eine überzeugende Werbung 
môglich machen. 

So bedeutet Werbereife des Sor-
timentes in der Regel dessen Straf-
fung. Das Warenangebot muR kon-
sequent auf die Zieigruppen einge- 

steiit werden, die gepiant anzuspre-
chen sind. Ware, die f r anzuspre-
chende Zieigruppen nicht geeignet 
ist, wird aiizu ieicht zum Baiiast eines 
Fachgeschàftes, der den Erfoig 
bremst. 

Aite Regel: Werbung fangt beim 
Einkauf an. Einkauf darf nicht Ergân-
zung des Sortimentes sein, sondern 
muR zieigruppengerecht das Ange-
bot bereichern. Das einzeine Waren-
stùck erfàhrt eine Wertsteigerung 
und wird fLir das angesprochene Pub-
iikum bedeutungsvoiier, iàRt sich Be-
sonderes darûber aussagen. 

Aiigemeine Warenkenntnisse im 
Verkauf, aiizu oft ieichtfertig ais Fach-
beratung dekiariert, sind noch iângst 
keine besondere Aussage. Werberei-
fe fCir ein Warenstùck ist dann gege-
ben, kann sich der ,,Fachberater" so 
f r das Warenstùck begeistern, daR 
der den Kauf znaende Funke auf den 
Kunden ùberspringt. 

Soiche Begeisterungsfàhigkeit der 
Mitarbeiter im Verkauf ist ohne Frage 
gleichfails Werbereife, die sich ein 
Fachgeschàft sichern muR. 

Werbereife soute darùber hinaus in 
der AuRenwerbung gegeben sein. Ein 
schmucker Laden in verrotteter Fas-
sade erscheint dem Pubiikum wenig 
giaubhaft. 

Werbereife in der Schaufenster-
werbung bedeutet, daR im Schaufen-
ster-Ausbau aile technischen Voraus-
setzungen gegeben sind, schnehi 
wechseind und effektvoih dem Pubii-
kum ein Warenangebot vorzusteiien. 
Lehrgange der Handeiskammer Lu-
xemburg bieten ein gutes Training, 
den eigenen Mitarbeitern Kenntnisse 
zu vermittein, die zur Werbereife in 
der Schaufensterwerbung f hren. 

Werbereife bedeutet auch, daR der 
Kaufraum haiten muR, was das 
Schaufenster verspricht. 

in sonstiger Werbung faut es man-
chem kieineren Fachgeschaft schwer, 
Werbereife herzusteiien. Oft erfoigt 
der Einsatz von Anzeigen unbehoifen 
und mit geringer Wirkung. Oder das 
mhsame Fhren einer Kundenkartei 
unterbieibt, womit die Môglichkeit, 
Kunden direkt mit Prospekt oder Brief 
anzusprechen, verschenkt wird. Ge-
rade kleinere Fachgeschàfte haben 
immer wieder die Ausrede parat, daR 
sie 50 kiein wàren, daR ùber das 
Schaufenster hinaus kaum eine an-
dere Werbung môgiich wàre. Auch 
hier hiift die Handeiskammer Luxem-
burg mit Speziai-Seminaren, die 
Werbereife zu verbessern. 

5 
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DOSSIER 
Wie verstarke ich den Kontakt zum 
Pubiikum? 

Am Anfang steht der Zeitplan zur 
eigenen Werbung. Wer ,,von der Hand 
in den Mund"-Werbung betreibt und 
auf Schneiischùsse baut, vergeudet 
Nerven, Energie und verzichtet auf 
môgiiche Werbeerfoige. 

Sicheriich sind im Zeitpian die jah-
reszeitiichen Themen - besonders 
wenn sie GeschenkaniaF, sind - zu 
berùcksichtigen. Zu beachten ist je-
doch, da diese jahreszeitiichen The-
men dem Pubiikum abgegriffen er-
scheinen, kann nicht der Einzelne die-
ses Thema in der Konsequenz auf sich 
selbst beziehen. 

So sind blûhende Bâume im Frtih-
jahriângstkein KaufanlaL,jedochAn-
regung, selbst aktiv zu sein und sich 
zu schmticken. Failende Biatter im 
Herbst sind Signal, da sich die Leute 
nach sommeriichen Monaten auf be-
hagiiches Wohnen zwischen den ei-
genen Wânden einsteiien und wieder 
stârker das Bedurfnis haben, ihr Heim 
zu schmicken. 

Wichtigstes Thema ùber das ganze 
Jahr miissen Probiemiôsungen sein, 
die zieigruppengerecht dem Publi-
kum geboten werden. Wirkiich ge-
fragt ist das stets Neue, das Schône, 
das Zweckmalig-Niitziiche, das Be-
sondere und ailes, was dazu fûhrt, 
dae man bewundert wird. Fin Fach-
geschâft muI3 sich stets neu bemi-
hen zu erkennen, daL jeder potentielle 
Kunde ein Mensch ist, wie ,,du und 
ich". 

Thema, das ein Fachgeschâft nicht 
wichtig genug nehmen kann, ist stets 
der persôniiche Kontakt der dem Kun-
den im Fachgeschàft geboten wird. 
Stets nur daran zu denken, dat Kon-
takt zwischen Ware und dem Kunden 
herzustelien sei, iaF,t in der Werbung 
Fachgeschâfte verschenken, was sie 
anderen Einkaufsmôgiichkeiten vor-
aus haben. Man kann unseren Fach-
geschaften nur Mut w(nschen, in An-
zeigen, Werbebrief und Schaufen-
stem - nicht nur im Kaufraum - das 
Pubiikum persônhich anzusprechen. 
Biid und offenes Wort schaffen per-
sôniiches Vertrauen, das wertvoiler 
ist, ais jedes unpersôniiche Waren-
angebot, das sehr wahrscheinlich oh-
nehin auch anderswo zu haben ist. 

Jede Werbung und jedes Streben 
nach Kontakt ist wirksamer, erfoigt 
die Ansprache nicht ,,werbiich einsii- 

big", sondern mehrfach und auf un-
terschiediiche Art. Frst das Zusam-
menwirken verschiedener Werbem t-
tel macht eine erfoigreiche Aktion 
aus. Wer im Schaufenster ein speziei-
les Angebot zu machen hat, soute 
dies seinen Stammkunden mitteilen 
und in derTagespressedem Pubiikum 
anzeigen, um neue Kunden zu gewin-
nen. Soiche Aktivitât fâiit auf. in ei-
nem aktiven Speziaigeschàft kauft 
man iieber, ais in einem miiden Laden, 
der gepfiegt vor sich hindâmmert. 

Wer Kontakt sucht, mug sich spe- 
zieii auf den einstelien, den er an- 

spricht. Ware bleibt Ware. Fachge-
schafte miissen jedoch Speziaiisten 
sein, die verantwortiich ihren Kunden 
das spezieii Richtige bieten, wodurch 
das einzeine gekaufte Stcick mehr 
wert wird, ais es kostet. 

Von nichts kommt nichts. Neue 
Werbestrategien 83 haben nur dann 
Aussicht auf Erfoig, findet man zu 
neuer richtiger Einsteiiung, ist man 
bereit, neu zu denken. Wir miissen 
das Richtige tun, damit der Erfoig 
foigerichtig eintrifft. Das dazu not-
wendige Giiick hat am Ende nur der 
flic htige. 

M. 



Mit Scannern zu genauen Informationen fur den 
Hàndler und Konsumenten 

Elektronisches Kassensystem nun auch in Luxemburg 
Auch in Luxemburg werden seit eini-
ger Zeit in verschiedenen Einzelhan-
delsbetrieben des Landes Artikel der 
jeweils angebotenen Sortimente mit 
Scannern erfaRt. Es handeit sich hier-
bei um ein elektronisches Kassensys-
tem, bei dem, mittels Lesestift oder in 
die Kasse integrierte Lesepiatte, die 
Scanner den EAN-Code automatisch 
von der Ware ablesen. Neuerdings 
tragen viele Warenverpackungen, 
insbesondere im Lebensmitteihandel, 
Streifenfelder mit einer Ziffernbe-
schriftung. Der Zweck dieses Strich-
codes besteht nun darin, daR aile Ver-
kaufsartikei Ciber diesen FAN-Code 
identifiziert werden kônnen, so daR 
die am Warenausgang installierten 
Scannerkassen den Strichcode able-
sen, das Produkt erkennen, den Preis 
ermitteln und dem Kunden einen Kas-
senzettel erstelien. 

In diesem Zusammenhang sind nun 
hinsichtlich der Preisgestaltung bei 
der oben geschilderten Kassenfas-
sung einige Zweifel angemeidet wor-
den. Es ist nun tatsàchlich so, daR 
der EAN-codierte Verkaufsartikei an-
statt der klassischen Preisauszeich-
nung das sogenannte ,,Zebrastreifen-
feid" aufweist und der Konsument 
somit am einzelnen Verkaufsartikei 
keine direkte information über den 
zu zahienden Preis erhàlt.  

fur Waren, die in einer Packung zu 
festen Gewichten angeboten werden, 
die Preisewie bisherfûrnicht-codier -
te Artikel an der einzelnen Ware 
selbst oder fOr strich-codierte Artikel 
an dem jeweiligen Regal mit identi-
schen Artikein oder Waren ausge-
zeichnet. Beim Finkauf der von ihm 
benôtigten Waren kann sich der Kon-
sument aiso zumindest an der koliek-
tiven Regaipreisauszeichnung orien-
tieren. 

Es ist dies eine Form der Preisaus-
zeichnung, die konform ist mit den 
Bestimmungen des groRherzogii-
chen BeschIusses vom 8. Juli 1981 
Ober die Preisauszeichnung. GemâR 
dieser Preisregiementierung ist so-
wohl dem Gesetze ais auch der Infor-
mationspflicht gegenûber dem Ver-
braucher Genûge getan, wenn der 
Einzeihàndler bei wesensgieichen 
Artikein, weiche insbesondere in Re-
galen ausgelegt sind, eine kollektive 
Preisauszeichnung am Regal vor-
nimmt. 

Nebst dieser Preisinformation an 
die Adresse des Konsumenten 
ermôgiicht der Einsatz von Scanner -
kassen eine schnellere Abwickiung 
der Kassenarbeit und damit eine Ver -
ringerung der Wartezeiten. Des wei-
teren gewàhrieistet die automatische 
Preiserfassung, daR die Preise der 
eingekauften Waren schneil und feh-
lerlos erfaRt und addiert werden, da 
die irrtumsgefahr der manuelien 
Preisangabe entfiIt. Darûber hinaus  

ermôglicht es die Scanner-Installa-
tion dem Kunden und Verbraucher 
eine detaiilierte Abrechnung, Be-
zeichnung jeder einzelnen Ware mit 
dem jeweiiigen Preis, auszuhândigen. 

Es stelit sich nun natûrlich die Frage 
nach der Akzeptanz des Konsumen-
ten gegenùber diesem neuartigen 
Kassensystem. Aufgrund der bis dato 
in Belgien gemachten Erfahrungen 
mit Scannerkassen, kann davon aus-
gegangen werden, daR die berwie-
gende Mehrheit der belgischen Kun-
den den neuartigen Scannerkassen, 
insgesamt gesehen, positiv gegen-
bersteht. 

Neugierde und ein gewisses MiR-
trauen kennzeichnen das Verbrau-
cherverhalten in der Einfùhrungs-
phase; konsequenterweise ergeben 
sich hieraus sowohi Fragen an die 
Kassiererin ais auch eine Kontroile 
des Kassenzeftels. Um hierbei et-
waige MiRverstàndnisse auszurâu-
men bzw. zu vermeiden ist es eine 
wichtige, zu den Vorbereitungsarbei-
ten gehôrende Aufgabe, die Mitarbei-
ter und Kassiererinnen, die sich im 
AlItag mit dem neuen Organisations-
mittel befassen mssen, beizeiten 
und umfassend zu schulen und zu in-
fo rm i eren. 

Hierbei solien die Mitarbeiter nicht 
nur die Technik des neuen Systems 
kennen, sondern auch dessenVorteile 
die nicht nur dem Unternehmen nut-
zen, sondern auch dem Kunden. 

In der Praxis und in den Einzeihan- 

.

deisbetrieben, in denen Scanner-
kassen zum Einsatz kommen, werden 

COMPTABILITÉ 	G  TRANS WORLD BUSINESS 
GÉNÉRALE 	 LiJ 	TRUST COMPANY 

OF 
LUXEMBOURG 	 LUXEMBOURG 

TOUS LES SERVICES D'UNE 
FIDUCIAIRE 

COMPÉTENTE ET AVANCÉE 

Registre de Commerce de Luxembourg: 
A-26425 

UNE ORGANISATION MONDIALE POUR 
L'EXÉCUTION DE TOUTES OPÉRATIONS 
COMMERCIALES, CIVILES, FINANCIÈRES 

Renseignements: 
Mme Josette MULLER, Dir. Admin. 

Téléphone: 
20298 (5 lignes) 

4741 64 (5 lignes) 

Bureaux: 	 Télex: 
82, avenue Victor Hugo 	 1856 

LUXEMBOURG 	 1 	TOSON LU 
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Étude de marché de la DEBELUX avec adresses de contact sur 
les marchés du Do-it-Yourself (DIY) et des matériaux de 
construction en République fédérale d'Allemagne 

A l'occasion d'un séminaire de mar-
ché à Cologne organisé par la Cham-
bre de Commerce Belgo-Luxembour-
geoise-Allemande auquel ont parti-
cipé plus de 50 entrepreneurs belges 
et luxembourgeois, la DEBELUX a 
réalisé une étude de marché d'environ 
45 pages sur les marchés du DIY et 
des matériaux de construction en Ré-
publique fédérale d'Allemagne. 

En guise d'introduction un aperçu 
de l'emploi des loisirs et de la place 
que le marché du DlYyprend est don-
né qui est suivi d'une description du 
consommateur qui montre e.a. que le 
nombre de pratiquants actifs du DIY 
augmentera jusqu'à 15 millions en 
1985. Le chapitre suivant porte sur la 
situation spécifique des BHM (Bau + 
Heimwerkermàrkte - BHM): leur ori-
gine, situation actuelle par rapport 
aux autres formes de distribution et 
leur évolution. Un autre chapitre dé-
crit le développement du DIY en géné-
ral avec e.a. le volume du marché et 
les facteurs qui influenceront ce dé-
veloppement dans l'avenir. Par ail-
leurs l'étude analyse le développe-
ment sur le marché d'un groupe de 
quatre produits à savoir: sanitaire, 
matériaux de construction, bois, ser-
rures et ferrures. Finalement cette é-
tude contient une liste d'adresses des 
33 plus grands centres d'achat et de 
filialistes avec mention du numéro de 
téléphone, telex, nom du directeur 
et/ou acheteur, chiffre d'affaires et 
nombre de filiales. 

L'étude démontre que ce marché 
offre de bonnes perspectives de 
croissance pour bon nombre d'entre-
prises. Partant d'une croissance 
annuelle des dépenses pour produits 
DlYde 6,1 % (à prix constant), levolu-
me de marché atteindra en 1985 
quelques 35 Mrd DM. Quant aux BHM 
ils s'attendent pour les années à venir 
à une croissance du chiffre d'affaires 
de 15% en moyenne. Ces BHM 
offrent en général une gamme d'arti-
cles très étendue qu'ils achètent dans 
presque tous les secteurs industriels. 
En plus l'analyse du marché allemand 

Importations - Grèce 
Sociétés grecques désirent exporter 
leurs produits vers le Luxembourg. 
- THEOTIKOS NIKOLAOS 

Marbre de Grèce S.A. 
Parados Anapafseos 
Ano Vrilissia 
Athènes-Grèce 
Tél.: 8044344, 8046112 
Tx. 222253 THES 

- S.N. KOKINAKIS 
Chaussures (sandales) 
rue Agion Ana rgiron 8 
Athènes 114— Grèce 

- PEPOTEX S.A. 
Group of Industrial and Commercial 
Companies. Toutes sortes des pro-
duits alimentaires en conserve 
88 lpokratous str.  

dans cette forme de distribution dé-
bouche sur la conclusion que dans la 
plupart des cas ce sont les PME qui 
disposent des meilleurs atouts pour 
conquérir ce marché. 

On peut obtenir cette publication 
moyennant un versement de 1 .500.--
FB + 6%TVA = 1.590,-- FB pour 
les membres,2.500,--FB + 6%TVA 
= 2.650,-- FB pour non-membres de 
la DEBELUX au CCP 000-0080509-
96 du bureau à Bruxelles, Rue du 
Commerce 20-22, avec mention 
« Etude BHM 82)). 

1 st Floor 
Athenes - Grèce, 
Téléphone: 3631993, 3630730 
Telex: 219084 PEPO GR 

- P.D. ANDRONIKOS 
Articles d'habillement et articles 
d'art populaire grec 
P.O. Box 1088 
Thessaloniki 
Tél.: (031) 617221, 
Telex: 418832 

Handelsvertreter gesucht f r pa-
tentierte Niveau-Strumpfhosen 
E.E. AMERSIN KG 
Export & Licence Division 
Féminine Niveau Strumpfhose 
Parking 20 
A-1010 WIEN 
Tél.: 0222 - 522881 
Tx. 112855 

Offres et Propositions 

U 

Le Grand-Duché de Luxembourg 
Petit pays au vaste rayonnement économique 

OFFRE: 
- SES PRODUITS SIDERURGIQUES 
- SON MATERIEL D'EQUIPEMENT INDUSTRIEL 
- SES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
- SES BIENS D'EQUIPEMENT MENAGER 
- SES PRODUITS CHIMIQUES ET PARACHIMIQUES 
- SES BIENS DE CONSOMMATION 

Pour tous renseignements s'adresser au 
SERVICE DE LA COMMERCIALISATION de la PRODUCTION-
EXPORTATI ON 

19, boulevard Royal, LUXEMBOURG 
47 94 325 



un élément vous manflue? 

Ne cherchez plus! 
1983, l'année de la LIGNE BLEUE, 
l'annuaire du marché luxembourgeois. La LIGNE BLEUE c'est le 
commerçant, l'artisan, l'industriel, le consommateur. 
La LIGNE BLEUE c'est vous, c'est nous tous. 
Et un clin d'oeil vous trouverez toutes les informations 
commerciales nécessaires et utiles dans la vie quotidienne. 
140.000 exemplaires de la LIGNE BLEUE seront distribués 
gratuitement à tous les ménages, afin qu'à l'avenir aucun 
élément du marché luxembourgeois ne leur manque. 
La LIGNE BLEUE sera éditée par 

«Votre orientation dans l'information.» 
	4t1 ffl I 

KOMPASS LUXEMBOURG s.à r.l 
13, rue de Mûhlenbach - 2168 Lu) embourg - Tél.: 2 02 09 

Berufsausbildung 1983/1984 

Zu Beginn des Schuljahres 1983/ 
1984 treten die neuen Bestimmun-
gen und Aufnahmebedingungen fCir 
die dreijàhrige praktische Berufsaus-
bildung in Kraft. Der groRherzogliche 
BeschIu vom 11. August 1982 Iegt 
fest zu welchen Bedingungen interes-
sierte Kandidaten, entsprechend ihrer 
jeweiligen Schulausbildung, zur prak-
tischen Berufsausbildung zugelassen 
we rd en. 

Diese neuesten Bestimmungen ma-
chen die Aufnahme in das erste Lehr-
lingsausbildungsjahr vom erfolgrei-
chen Abschlul, einer neunten Kiasse 
des «cycle d'observation et d'orien-
tation» abhàngig. 

- Industrieberufe: 9 abgeschlossene 
Schuljahre der ,,filières" I und II 

- Handelsberufe: a) ,,Vendeur, ma-
gasinier, décorateur-étalagiste/pu-
blicitaire" 
9 abgeschlossene Schuljahre der 
,,filières" 1,11 und III 
b) ,,Employé de bureau" 
9 abgeschlossene Schuljahre der 
,,filières" I und II 

- Gaststàttengewerbe (Koch, Keil-
ner): 9 abgeschlossene Schuljahre 
der ,,filières" I, li und III. 

Es sei in diesem Zusammenhang 
darauf hingewiesen, daR der groR-
herzogliche BeschluR vom 24. Au-
gust 1981 iiberdenAufbaudestech-
nischen Sekundarunterrichtes den 
Unterricht der sogenannten 9e in drei 
,,filières" aufteilt, wobei jeweils drei 
unterschiedliche Basisprogramme 
auf dem Lehrplan stehen. 

In einer Gegeni.iberstellung mit den 
vorherigen Schultypen und -pro-
grammen kann man annehmen daR: 

- das Programm einer 9e ,,filière" I 
demjenigen einer 9e der sogenann-
ten Mittelschule entspricht, 

En cas de changement 
d'adresse, veuillez bien 
nous en informer. 

Chambre de Commerce 
B.P. 1503 
Luxembourg 
Tél. 43 58 53  

- das Programm einer 9e ,,filière" II 
den Programmen der 9e ,,profes-
sionnel" entspricht, (u.a. Metallur-
gie, Elektrizitàt und Verkauf), 

- das Programm einer 9e ,,filière" III 
dem Programm einer 9e des Kom-
plementarunterrichtes entspricht. 

GemâR den groRherzoglichen Ver-
ordnungen vom 15. Juni 1979 und 
25. August 1978 Liber die Reform der 
Berufsausbildung im Handel und in 
der Industrie, konnten bis dato inte- 

ressierte Kandidaten den Einstieg in 
eine praktische Berufsausbildung 
Liber zwei verschiedene Wege be-
schreiten. Sie muRten entweder das 
positive AbschluRzeugnis einer 9e 
vorzeigen oder sich einem zusatzli-
chen Aufnahmetest stellen. 

Die neuesten Verordnungsbestim-
mungen vom 11. August 1982 über 
die Aufnahmebedingungen zur Be-
rufsausbildung sehen die Môglichkeit 
dieses Aufnahmetestes nun nicht 
mehr vor. Die Handelskammer be-
dauert dies und es ist auch das Anlie-
gen der Handelskammer hier eine 
grôRere Flexibilitat walten zu lassen 
und die Aufnahmebedingungen fùr 
die praktische Berufsausbildung we-
niger einschrankend zu gestalten. 

.

Je nachdem welche Berufsausbil-
dung bzw. LehreeinJugendlichernun 
antreten will, muR er folgenden 
SchulabschluR vorzeigen: 

pu 



Aperçu sur le recouvrement judiciaire de créances 
au Grand-Duché de Luxembourg 

Observations liminaires 

Les demandes judiciaires concernant 
les créances civiles ou commerciales 
relèvent soit de la compétence des tri-
bunaux de paix (ou justices de paix) 
soit de la compétence des tribunaux 
d'arrondissement, suivant le montant 
et la nature du litige. Les procès qui 
ne sont pas de nature civile ou com-
merciale relèvent exclusivement des 
juridictions compétentes (les affaires 
administratives devant le Comité du 
Contentieux du Conseil d'Etat, les af -
faires concernant le droit de travail 
des juridictions du travail, donc du 
Conseil des Prud'hommes pour les 
ouvriers et du Tribunal Arbitral pour 
les contestations entre Employeurs 
et Employés Privés pour les employés 
privés, les affaires sociales - pen-
sions, rentes, prestations des caisses 
de maladie, etc. - devant le Conseil 
Arbitral des Assurances Sociales, 
puis devant le Conseil Supérieur des 
Assurances Sociales). 

Les appels contre les jugements 
des tribunaux de paix, possibles si le 
litige dépasse 7.500.- F, sont portés 
devant les tribunaux d'arrondisse-
ment (siégeant en matière civile s'il 
s'agit d'une affaire civile, siégeant en 
matière commerciale s'il s'agit d'une 
affaire commerciale). Les appels con-
tre les jugements des tribunaux d'ar-
rondissement sont portés devant une 
chambre d'appel de la Cour Supé-
rieure de Justice. 

Les recours en cassation sont por-
tés devant la chambre des recours 
en cassation de la Cour Supérieure 
de Justice. 

I. Les tribunaux de 
paix 

Les tribunaux de paix sont en prin-
cipe compétents pour toutes les cré-
ances, qu'elles soient de nature civiie 
ou commerciale, dont le montant ne 
dépasse pas 30.000.- F luxbg. Dans 
certaines matières, comme p.ex. en 
matière de bail à loyer (ces affaires  

sont d'ailleurs introduites par requête 
et non par citation), les tribunaux de 
paix sont exclusivement compétents 
quel que soit le montant de l'affaire. 

Les parties peuvent, devant les tri-
bunaux de paix, comparaître libre-
ment à leur choix, soit en personne, 
soit par avocat, soit par mandataire 
spécial (muni d'une procuration écrite 
spéciale). 

A. Citation par 
exploit d'huissier 

Sauf procédure spéciale (p.ex. bail 
à loyer, saisie-arrêt spéciale) et sauf 
recours à la procédure de l'ordon-
nance de paiement, la demande doit 
être introduite par citation à la par-
tie adverse faite par acte d'huissier, 
cet exploit devant évidemment obli-
gatoirement contenir certaines men-
tions concernant p.ex. les qualités du 
demandeur et du défendeur, l'objet 
de la demande, etc. L'huissier noti-
fie ensuite la citation par voie postale 
au défendeur. 

Les règles essentielles concernant 
la compétence territoriale des tribu-
naux de paix, valable également pour 
les tribunaux d'arrondissement sont 
les suivantes: 

En principe, sauf dérogation légale 
expresse comme p.ex. en matière de 
bail à loyer ou en matière réelle immo-
bilière où est seul compétent le tri-
bunal du lieu où est situé l'immeuble, 
est compétent le tribunal dans le res-
sort duquel se trouve le domicile ou, 
à défaut de domicile, la résidence de 
la partie défenderesse. Si la demande 
est dirigée contre plusieurs défen-
deurs, le demandeur a le choix entre 
les différents tribunaux qui seraient 
compétents en raison du domicile ou 
de la résidence des défendeurs. 

En matière contractuelle (affaires 
concernant l'exécution d'un contrat), 
le demandeur peut également porter 
l'affaire devant te tribunal dans le res- 

sort duquel se trouve te lieu où l'obli-
gation en question aurait dû être exé-
cutée. (Exemple: suivant contrat, la 
livraison aurait dû être faite à Die-
kirch, alors que le défendeur est do-
micilié à Luxembourg. Le demandeur 
peut porter l'affaire soit devant le tri-
bunal de paix de Luxembourg, soit 
devant celui de Diekirch.) 

Si la demande concerne la répara-
tion du dommage causé par un délit 
ou un quasi-délit (un accident de voi-
ture), le demandeur a le choix entre le 
tribunal dans le ressort duquel le fait 
dommageable a eu lieu et le tribunal 
du domicile du défendeur. 

Si la demande est portée par une 
société civile ou commerciale (socié-
té à responsabilité limitée, société 
anonyme, etc.) ou une association 
sans but lucratif, le demandeur peut 
porter celle-ci soit devant le tribunal 
du lieu du siège social, soit devant le 
tribunal de la succursale ou agence, 
pourvu que celles-ci soient dotées 
d'un représentant qualifié pour traiter 
avec les tiers et que le litige soit né 
dans le ressort d'activité de la succur-
sale ou agence. 

Cette procédure (également dis-
pensée du recours à un avocat) est 
fort efficace et très utilisée. 

Elle n'est possible que si le montant 
de la créance (et à moins que l'affaire 
relève de la compétence exclusive 
d'un autre juge) ne dépasse pas 
30.000.- F luxbg et que le débiteur 
ait son domicile ou, à défaut, sa ré-
sidence au Grand-Duché. La compé-
tence territoriale suit les mêmes rè-
gles que celles décrites ci-dessus. 

Le créancier doit, en vue de sofli-
citer une ordonnance de paiement, 
remplir soigneusement un formulaire 
spécial, en triple exemplaire, remis 
par le greffe de la justice de paix et 

B. L'ordonnance de • 
paiement 

10 



le retourner au greffe accompagné 
des pièces justificatives (factures, 
bon de commande, etc.) en versant 
une somme relativement modique 
pour couvrir les frais. Si le juge de 
paix estime que la créance est vrai-
semblable (le débiteur n'est pas en-
tendu dans cette phase de la procé-
dure), il émet une ordonnance de 
paiement conditionnelle qui est noti-
fiée par lettre recommandée par voie 
de greffe au débiteur. 

Si le débiteur estime que la deman-
de n'est pas justifiée (ex. paiement 
déjà effectué, inexécution totale ou 
partielle de la commande, etc.), il peut 
faire oralement ou par écrit (ex. par 
lettre) contredit au greffe de la justice 
de paix, le contredit devant être mo-
tivé sommairement. 

Si aucun contredit n'est effectué 
par le débiteur avant que l'ordonnan-
ce conditionnelle ne soit rendue exé-
cutoire par le juge, ce qui ne peut 
être le cas qu'après un délai de quinze 
jours à partir de la notification de l'or-
donnance conditionnelle au débiteur, 
le créancier pourra demander que 
l'ordonnance soit rendue exécutoire 
par le juge, ce qui doit être fait sous 
peine de caducité de l'ordonnance 
dans un délai de 6 mois après expi-
ration du délai de quinze jours courant 
à partir de la notification de l'ordon-
nance au débiteur. 

Si le débiteur fait contredit en 
temps utile, tant le débiteur (en prati-
que, il le fera lors du contredit) que le 
créancier peuvent requérir la fixation 
d'une audience publique à laquelle 
les parties seront convoquées par 
voie de greffe lors de laquelle l'affaire 
sera plaidée. L'ordonnance pourra 
alors être soit validée soit annulée en 
tout ou en partie. 

L'ordonnance de paiement exécu-
toire doit être signifiée au débiteur 
par huissier et peut donner lieu à exé-
cution forcée (saisie, etc.). 

C. La saisie-arrêt 
spéciale 

Cette procédure efficace et rapide 
ne peut être utilisée que contre les 
débiteurs percevant des traitements 
ou salaires (fonctionnaires, employés 
privés, ouvriers), des pensions ou ren-
tes ou l'indemnité de chômage com-
plet. 

La saisie-arrêt spéciale relève de 
la compétence exclusive des justices 
de paix, même si le montant à sai-
sir arrêter est supérieur à 30.000.- F. 
Est compétent exclusivement le tribu- 

nal de paix du domicile, ou à défaut, 
de la résidence du débiteur saisi 
(donc du salarié, etc.). Si le débiteur 
n'a pas de domicile ou résidence con-
nus au Grand-Duché, est compétent 
le tribunal de paix du domicile du 
tiers saisi (donc de l'employeur, de 
l'organisme de sécurité sociale, etc.). 

La demande doit être introduite sur 
un formulaire spécial remis par le 
greffe, et accompagné des pièces jus-
tificatives (factures, jugement déjà 
rendu, etc.). 

Si le juge de paix estime que la pré-
tention du créancier est vraisembla-
ble, il autorise provisoirement la sai-
sie-arrêt. Cette décision est notifiée 
par lettre recommandée par voie de 
greffe au tiers saisi (employeur, etc.), 
et information en est donnée au cré-
ancier saisissant et au débiteur saisi 
qui doit donc retenir la partie saisie 
de la créance (salaire, traitement, 
pension, indemnité de chômage com-
plet). La partie saisissable déterminée 
par plafond est refixée chaque année 
par règlement grand-ducal. A partir 
de la notification et au plus tard dans 
les 8 jours le tiers saisi doit faire au-
près du greffe (déclaration affirma-
tive) une déclaration sur l'existence 
et le montant des créances saisi-arrê-
tées, le tout sous peine d'être déclaré 
lui-même débiteur pur et simple des 
sommes qui auraient pu être rete-
nues. 

Chacune des parties (débiteur saisi, 
créancier saisissant, tiers-saisi) peut 
faire convoquer par voie de greffe 
les parties à une audience publique 
en vue de la validation, de l'annulation 
ou de la main-levée de saisie-arrêt. 
Si celle-ci est validée le tiers saisi 
doit verser les sommes saisies au cré-
ancier saisissant. 

II. Les tribunaux 
d'arrondissement 

Si la créance civile ou commerciale 
est supérieure à 30.000.- F, et sauf 
compétence exclusive d'une autreju-
ridiction, l'affaire relève, si elle est 
de nature civile, du tribunal d'arron-
dissement siégeant en matière civile, 
et si elle est de nature commerciale, 
du tribunal d'arrondissement sié-
geant en matière commerciale (tri-
bunal de commerce). (Au Gr.- D. de 
Luxembourg, le tribunal de commer-
ce n'est pas composé de juges consu-
laires, mais de magistrats profes-
sionnels; il s'agit d'une chambre du 
tribunal d'arrondissement). S'il s'agit 
d'une affaire commerciale, celle-ci 
doit être introduite par exploit d'huis- 

sier, le demandeur devant faire enrô-
ler l'affaire au greffe. L'assistance 
d'un avocat n'est pas obligatoire et la 
procédure est orale. 

S'il s'agit d'une affaire civile, le re-
cours au ministère d'avoué est obli-
gatoire. Tel est également toujours 
le cas devant la Cour Supérieure de 
Justice. 

Les faillites relèvent exclusivement 
des tribunaux de commerce. Est seul 
compétent le tribunal de commerce 
du domicile du débiteur ou, en cas 
de société, de son établissement prin-
cipal. La faillite est déclarée soit d'of -
fice, soit à la demande des créanciers, 
soit sur aveu du débiteur, lorsque le 
tribunal estime qu'il y a cessation 
des paiements et ébranlement du 
crédit du débiteur. 

A partir du jugement de faillite, les 
créanciers doivent obligatoirement 
faire une déclaration de créance, et 
ceci en principe avant la date fixée 
à cet effet au jugement de faillite qui 
est publié par extraits dans deux jour-
naux luxembourgeois. En fait, eu 
égard au laxisme de la jurisprudence 
luxembourgeoise, il est à conseiller 
de faire la déclaration même si le délai 
est expiré. 

La déclaration de créance doit être 
faite par écrit et est à adresser au 
greffe du tribunal de commerce en 
question. 

La déclaration doit obligatoire-
ment contenir les noms, prénoms, 
profession et domicile du créancier 
ainsi que les causes (fournitures etc.) 
et le montant de la créance, de même 
que le titre, ainsi que les privilèges 
(ex. hypothèque, gage, etc.) affectés 
à la créance. Elle doit également con-
tenir obligatoirement la formule 
«J'affirme que ma présente créance 
est sincère et véritable» et être signée 
par le créancier. Il y a lieu également 
de joindre les pièces justificatives 
nécessaires (copies ou photocopies 
de factures, etc.). 

Offre 
et proposition 
Exportations - Angleterre 

Société anglaise désire la représenta-
tion de 
- matériaux de construction 

Ruberoid Building Products Ltd 
Stockingswater Lane 
Bri msdown 
ENFIELD, MIDDLESEX EN3 7PP 
Tel.: 01-8053434 
Telex: 25117 
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Liquidations et ventes spéciales 
Les déclarants de liquidations introduites sur base de l'article 6 du règlement grand-ducal du 23 décembre tel qu'il 
a été modifié et répondant aux conditions légales, ont été enregistrées à la Chambre de Commerce. 

Entreprise 

Big J. s.à r.l. 
84, avenue G.-D. Charlotte 
Dudelange 

Confections-Center Claussnitzer 
14, avenue de la Gare 
Luxembourg 
Demeure Française 
102, route de Luxembourg 
Roi ii ngen/Mersch 

Centre du Diamant 
47, boulevard Royal 
Luxembourg 

Eurelec s.à rI. 
5, place Joseph Bech 
Diekirch 
Madame Léonie Fischer 
53, rue Haute 
6680 Mertert 
Madame Mia Frieden 
26, Quai de la Moselle 
Remich 
Boutique Kontiki 
17, rue du Brill 
Esch-sur-Aizette 

Boutique Leonardo 
16, rue des Bains 
Forum Royal 
Luxembou rg 

Boutique Michèle 
Madame P. Jamin 
62, avenue de la Liberté 
Luxembourg 
Office Coopérative 
2, rue des Bains 
Esch-sur-Aizette 

Sporte DL 
8, Grand-rue 
Grevenmacher 

Madame Fanny Vispi-Antinori 
21, rue du BrilI 
Esch-sur-Aizette 

Shoe service René Wagner 
68, Bd. Kennedy 
Esch-sur-Aizette 

Josy Welter et Fils s.à rI. 
Place Puits Rouge 
Luxembourg 

Durée maximale 
	 Motif de liquidation 

14.02.83 - 1 3.05.83 
	

Transformations 
imilières 

01 .03.83 - 29.02.84 
	

Cessation totale 

	

17.02.83 - 1 6.05.83 
	

Transformations 
immobilières 

	

02.02.83 - 01 .05.83 
	

Transformations 
immobilières 

	

04.03.83 - 03.06.83 
	

Déménagement 
	

. 

	

1 5.02.83 - 14.02.84 
	

Cessation totale 

1 5.02.83 - 14.02.84 
	

Cessation totale 

01 .03.83 - 29.02.84 
	

Cessation totale 

10.02.83 - 09.02.84 
	

Cessation totale 

	

1 5.02.83 - 14.05.83 
	

Transformations 
immobilières 

	

01.03.83 - 31.05.83 
	

Cessation partielle 
	

. 

01 .03.83 - 31.05.83 
	

Déménagement 

03.03.83 - 02.03.84 
	

Cessation totale 

01 .02.83 - 31.01 .84 
	

Cessation totale 

18.02.83 - 17.05.83 
	

Cessation partielle 

Quels que soient vos problèmes économiques, adressez-vous à la Chambre de Commerce, Luxem-
bourg, qui tient ses services spécialisés à la disposition de ses ressortissants. Tél. 43 58 53. 
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LO 

infa 
Virtschais- und 

Lors d'une réunion constitutive qui a 
eu lieu le 10janvier 1983 et à laquelle 
étaient représentées une dizaine de 
sociétés particulièrement actives 
dans le commerce international, il a é-
té créé un «Groupement du Négoce 
international », ceci dans le cadre de 
la Fédération des Industriels Luxem-
bourgeois. 
Le Groupement en question vise à: 
- développer au Grand-Duché cette 

blieben damit von der rikklàufigen 
Marktentwicklung nicht verschont. 
Die unvermeidlichen Kostensteige-
rungen konnten jedoch durch hôhere 
Erlôse (Auswahi von Auftràgen, ieich-
te Preisanhebungen u.a.) kompen-
siert werden. Ftir das Jahr 1983 ist 
die Geschàftsftihrung der Lech-Stahl-
werke ,,gedampft zuversichtlich". 
Aus der Bauindustrie, die rund 60 
Prozent der Produktion aufnimmt, er-
wartet man erste Nachfrageimpulse. 

Neue AIu-GieIerei in Lothringen 
Die Firma SFME (Société de Fon-

derie et de Méchanique de l'Est), eine 
gemeinsame Tochtergesellschaft der 
Automobilkonzerne Peugeot und Re-
nault, hat jetzt ihre Planungen be-
kanntgegeben. Das neue Unterneh-
men will in Villers-la-Montagne bei 
Longwy ein Werk zur Herstellung von 
Getriebe- und Kupplungsgehausen 
aus Aluminium errichten. Die Produk-
tion soll nach Angaben der Ge-
schMtsleitung noch vor Ende dieses 
Jahres anlaufen. Bei voiler Aus-
lastung werden bis 1986 400 Per-
sonen in den neuen Produktionsan-
lagen beschàftigt. 

Un bureau a été constitué formé 
par: 

MM. Roger S. Ehrmann, administra-
teur délégué de la S.A. DES MI-
NERAIS, Jean Calmes, directeur 
général de INTERNATIONAL 
METALS SA, René Lanners, di-
recteur commercial ENSCH 
s.à r.l., Pierre Schneider, admi-
nistrateur-directeur de INTER-
NATIONAL CARBON AND Ml-
NERALS S.A. 

Le Groupement est ouvert à toutes 
entreprises actives dans le commerce 
international. Tous renseignements 
utiles peuvent être obtenus à l'adres-
se suivante: Groupement du Négoce 

international 
Boîte Postale 1 304 
L-1013 LUXEMBOURG 
Tél.: 43 53 66/67 

Vers une plus 
grande convergence 
économique et 
sociale au sein 
du Benelux 

Sous les auspices du Secrétariat gé-
néral de l'Union économique Benelux 
à Bruxelles, la Chambre de Commerce 
belgo-luxembourgeoise pour les 
Pays-Bas et la Chambre de Commer-
ce néerlandaise pour la Belgique et le 
Luxembourg organisent le mardi 26 
avril à Luxembourg une manifesta-
tion sur le thème: 

«Vers une plus grande convergen-
ce économique et sociale au sein du 
Benelux ». 

Une réunion aura lieu de 16 h à 
18h30 dans la salle de la Chambre de 
Commerce du Grand-Duché, au 
Kirchberg, pendant laquelle M. W. DE 
CLERCQ, Vice Premier Ministre belge, 
Ministre des Finances et du Commer-
ce extérieur, parlera des divergences 
existant au niveau des politiques so-
ciales, économiques et financières: 
les conséquences et les remèdes. En-
suite, M. P. DANKERT, Président du 
Parlement européen, parlera du rôle 
du Benelux dans la coopération euro-
péenne. 

Après cette réunion, l'apéritif et le 
dîner vous seront offerts à l'Hôtel 
Sheraton Aerogolf. 

Au cours du dîner, M. P. WERNER, 
Ministre d'Etat et Président du gou-
vernement luxembourgeois, pronon-
cera une allocution sur la nécessité 
d'une relance Benelux. 

Pour tout renseignement complé-
mentaire, prière de s'adresser soit à la 
Chambre belgo-luxembourgeoise 
pour les Pays-Bas, Nassaulaan 19, 
2514 JT à La Haye, soit à la Chambre 
de Commerce néerlandaise pour la 
Belgique et le Luxembourg, rue Roya-
le 93, boîte 4, 1000 Bruxelles. 

Lech-Stahlwerke mit positivem 
Ergebnis 
Die mehrheitlich zu ARBED Saarstahl 
gehôrende Lech-Stahlwerke GmbH, 
Meitingen, konnte das soeben been-
dete Geschaftsjahr mit einem relativ 
befriedigenden Betriebsergebnis ab-
schiieRen. Nach den vorléufigen Zah-
len gingen - nicht zuletzt bedingt 
durch die Krisenmai?,nahmen der EG- 

.

Kommission - Produktion und Ver-
sand um rund 12 Prozent zuriick; der 
Umsatz lag mit rund 220 Miliionen 
DM um 4 Prozent unter dem Vorjah-
resergebnis. Die Lech-Stahiwerke 

.

activité spécifique du secteur ter-
tiaire, 

- promouvoir la coopération entre les 
sociétés de négoce international et 
les autres entreprises concernées 
par le commerce extérieur, notam-
ment les exportateurs luxembour-
geois, 

- défendre en général les intérêts 
professionnels de ses sociétés-
membres tant sur le plan national 
que sur le plan international. 

Constitution d'un groupement du 
négoce international 

Club des Exportateurs 
Les prochaines réunions auront lieu: 

Lundi, le 11 avril 1983 
Lundi, le 9 mai 1983 

de 17.00 à 19.00 heures dans la cafetéria située au 4e étage de l'Hôtel de la Chambre de Commerce, 7, rue 
Alcide de Gasperi, Luxembourg-Kirchberg. 

Pour tous renseignements complémentaires, les intéressés sont priés de s'adresser à la Chambre de Commerce, 
Tél.: 43 58 53 
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Foires et Expositions - Avril 1983 

6.— 8.4.1983 LONDRES 	 14.-17.4.1983 PARIS 
Fashion Fabrex 	 Inter Kit 
Exposition du Tissu de Mode 	 Salon International du Kit et du Prêt- 
Tél. 061 72/20580 	 à-Emporter pour l'Habitat 

Tél.: 01/2257094 

6.— 8.4.1983 LONDRES 
Exposition du Livre 
TéI.:01/229 1825 

6.-13.4.1983 UTRECHT 
NOT 
Exposition des Matériaux Didactiques 
TéL:030/955911 

7.-11.4.1983 UTRECHT 
Foire de l'Art 
Tél.: 030/95 59 11 

13.4. - 20.4.1983 HANNOVRE 
Foire Internationale de Hannovre 
Tél.:0511/891 

8.— 14.4.1983 MUNICH 
Bauma 
Salon International des Machines de 
Génie Civil et pour les Matériaux de 
Construction 
Tél.: 089/5 10 70 

9.-11.4.1983 VIENNE 
1MW 
Semaine internationale de la Mode 
Tél.: 0222/93 15 240 

14.— 17.4.1983 SALZBOURG 
BWS 
Foire Artisanale Autrichienne - Foire 
Internationale Garnitures pour Meu-
bles et Constructions, Outils, Quin-
caillerie, Machines Outils et Machi-
nes à Travailler Bois, Elements Préfa-
briqués pour Portes et Fenêtres, Finis-
sage de Surface 
Tél.: 06222/37 5510 

14.-23.4.1983 MILAN 
Foire Internationale 
TéI.:02/49971 

15.-19.4.1983 BRUXELLES 
Autotechnica 
Salon International de l'Equipement 
et Matériel de Garage et Accessoires 
pour Voitures 
Tél.: 02/7710081 

15.-24.4.1983 AMSTERDAM 
Salon International des Arts Ména-
gers 
Tél.: 020/720798 

BRUXELLES 
Eu r-Antica 
Salon International d'Antiquités 
Tél.: 02/6472114 

. 

16.-24.4.1983 

1 6.— 24.4.1 983 
10.-12.4.1983 LONDRES 

Salon de la Maroquinerie 
Tél.: 01/4071582 

SAARBRUCKEN 
Foire Internationale de la Sarre 
Tél.: 0681/53056 

BRUXELLES 
Alimenage 
Exposition de l'Alimentation, des Arts 
Ménagers et de l'Art Culinaire 
Tél.: 02/3413168 

. 

10.-14.4.1983 COPENHAGUE 
Tema/Foodtech 
Salon International Technique de l'In- 	16.— 24.4.1983 
dustrie Alimentaire 
Tél.: 01/51 88 11 

11.-16.4.1983 PARIS 
INOVA 	 16.-25.4.1983 BALE Exposition pour Bureaux de Brevets 	 Foire Suisse d'Echantillons, Foire Eu- 
et Licences des Technologies Nou- 	 rop. Horlogerie-Bijouterie 
velles 	 Tél.: 061/262020 
Tél.: 01/7429256 

17.-19.4.1983 OFFENBACH 
13.-17.4.1983 FRANCFORT 	 Exposition de la Maroquinerie 

Foire Internationale de la Fourrure 	 Tél.: 0611/817091 
TéL 0611/230216 

17.-24.4.1983 THESSALONIKI 
14.-17.4.1983 LUXEMBOURG 	 D.E. TRO. P. 

Salon des Antiquaires et de l'Art Con- 	 Foire Internationale d'Alimentation, 
temporain 	 de Boissons, d'Equipement 
Tél.: 20931 	 Tél.:031/271823 
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Foires et Expositions - Avril 1983 
(Suite de la page 14) 

18.— 22.4.1 983 BRUXELLES 
Exposition de l'Equipement Municipal 
Tél.: 02/4784860 

18.-22.4.1983 LONDRES 
IFSSEC 
Exposition Internationale de Feu, Sé- 
curité et Protection 
Tél. r 01/3887661 

18.— 24.4.1983 ZAGREB 
Foire Internationale 
TéI. r 41/51 16 66 

19.-21.4.1983 LONDRES 
Exposition des Electroniques et d'EdF 
TéI.r 0799/22612 

19.-23.4.1983 AMSTERDAM 
Energie/zon en wind 
Salon 	de 	'Approvisionnement 	et 
Contrôle de l'Energie - Exposition in- 
ternationale 	pour 	la 	Production 	et 
l'Application de I'Energie Solaire et de 
Vent 
Tél. r 053/30 20 50 

19.-26.4.1983 LONDRES 
Salon International de la Manutention 
Tél. r 021/7056707 

20.-27.4.1983 BRUXELLES 
Instrurama 
Exposition 	Professionnelle 	Régula- 
tion, Mesure, Appareils de Labora- 
toire Scientifiques et Médicaux 
Tél. r 02/7713912 

21.-24.4.1983 VIENNE 
PBS 
Exposition Professionnelle de la Pa- 
peterie et des Articles pour le Bureau • Tél.: 0222/9315240 

23.4.— 1.5.1983 STRASBOURG 
Foire de Printemps 
Tél. r 88/36 11 90 

24.— 27.4.1 983 DÛSSELDORF 
Igedo 
1 37e Salon International du Prêt-à-
Porter Féminin 
TéI.r 0211/450771 

26.— 28.4.1 983 LONDRES 
Hevac London 
Exposition du Chauffage, de la Ven-
tilation et Climatisation 
TéI.: 021/7056707 

26.-29.4.1983 LYON 
Tec h ex 
Salon Mondial des Echanges en 
Technologie 
Tél.: 07/88921 33 

30.4.— 12.5.1983 PARIS 
Foire Internationale 
Tél.: 01/5051437 

28.4.— 8.5.1983 PARIS 
Concours Lepine 
Salons des Inventions 
Tél. r 01/8878398 

28.4.-9.10.1983 MUNICH 
IGA 83 
Exposition Internationale de l'Horti- 
culture Munich 83 
Tél. r 089/7146041 

29.4.— 9.5.1983 BERN 
B EA 
Exposition pour l'Artisanat, l'Agricul-
ture, l'Industrie et le Commerce 
Tél.r 031/42 19 88 

Pour tous renseignements complémentaires et pour tou-
tes informations au sujet d'autres foires, la Chambre de 
Commerce se tient à votre disposition. 

En ce qui concerne les dates indiquées, nous vous prions 
d'en demander confirmation auprès de l'organisateur 
avant votre départ. 

Sie investieren in Ihrem Unternehmen 
Wir helfen Ihnen bei derAufstellung Ihres Finanzierungsplanes. 

Wir beraten Sie (iber die staatlichen Investitionshilfen. 

Unter gewissen Voraussetzungen Obernehmen wir eine Btirgschaft 
und erleichtern somit die Aufnahme eines Darlehens bei einem 
Fi nanzi nstitut. 

Mutualité de Cautionnement et d'Aide aux Commerçants s. c. 
Boîte postale 1503 LUXEMBOURG, Tél.:43 58 53 
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Banque 
GérIéraIe 
du Luxembourg 0 

Société anonyme 

la banque 
au service de tous 

Irrpr. ZIERDEN s à r.I Lxhg 


